   Echos du Conseil Municipal du 23 février 2009

Problématique des retranscriptions des débats

le vote sur l'approbation du compte rendu du dernier conseil municipal a de nouveau mis en évidence le problème de la retranscription des débats, l'opposition signalant, une fois de plus,  telle erreur  de transcription de son argumentation.

En réponse, le maire indique que l'opposition doit signaler de manière précise et littérale les phrases qu'elle veut voir figurer dans le compte rendu, alors que l'opposition demande simplement que d'une part les débats ne soient pas tronqués et que d'autre part  la retranscription des propos de l'opposition soit fidèle et compréhensible. Un de ses membres indique qu'il viendra désormais avec son propre enregistreur. 

En effet, la communication des débats d'un Conseil Municipal doit être fiable et complète afin de garantir une information objective source réelle de démocratie pour la population. 

Avancement de grades 2009

L'opposition, qui a fait des recherches en la matière, soulève une interrogation quant à la création d'un poste d'adjoint technique de 2ème classe pour remplir la fonction de coordonnateur. Elle se base sur un décret qui indique que cette la fonction de coordonnateur doit pour le moins être remplie par un adjoint principal. Dès lors, la création proposée au vote, outre son irrégularité juridique, génèrerait un écart important entre la fonction et le poste tant en terme de salaire que de niveau de responsabilité. Le Maire et son équipe, sur la proposition et les conseils de l'opposition, décide de surseoir à cette décision pour effectuer toutes les vérifications nécessaires sur les textes applicables en la matière.

Délégation de pouvoirs au Maire pour la signature des marchés publics

Un décret de décembre 2008 a considérablement relevé le seuil des marchés publics. De ce fait, les délégations qui avaient été consenties au Maire doivent être réactualisées pour tenir compte de ces nouveaux seuils comme suit. 

Ainsi,  les collectivités et l'Etat sont dispensés de toute publicité (jusqu'à présent, même pour un montant relativement faible, un avis devait être publié dans la presse et, ou, tout autre support suceptible d'être accessible au plus grand nombre afin que les entreprises concernées par les travaux ou services à effectuer puissent présenter leur candidature sur un pied d'égalité entre concurrents. Bien entendu cela  mettait aussi les collectivités dans l'obligation de rendre des comptes sur l'utilisation des deniers publics, puiqu'il y avait  ainsi une obligation de choisir le meilleur rapport qualité/prix quasiment dès l'engagement d'une dépense au 1er euro)  et mise en concurrence en dessous d'un seuil de 20 000 € au lieu des 4 000 € précédents (on peut s'interroger d'ailleurs sur l'impact de cette mesure sur les petites entreprises qui n'auront plus connaissance de ces marchés en l'absence de publicité !). 

Plus grave encore, en dessous du seuil communautaire de 5 150 000 €, les marchés de travaux pourront désormais être passés sous forme de procédure adaptée. C'est une révolution, car de plus, le pouvoir adjudicateur (le maire) est désormais l'entité juridique habilitée à attribuer le marché sans passer par la commission d'appel d'offre ! Le pouvoir est désormais concentré entre les mains d'un seul ! Et pour des montants qui pourront être quasiment de même hauteur que celui du budget d'une petite commune !

L'opposition relève l'énormité de cette réforme. 

En effet l'esprit du code des marchés publics, garant de la transparence et de la régularité de la vie économique ainsi que de la prévention de la corruption (Rappelons, entre autre, le scandale de l'attribution des marchés publics pour les rénovations des lycées d'Ile de France !) est laminé par ce décret qui prend pour pretexte un allègement des procédures au bénéfice des entreprises. Oui, mais à qui vont réellement profiter ces mesures ? Et quid des sanctions qui permettaient de freiner les « gloutons » .

La majorité actuelle est d'accord avec l'opposition sur ce sujet. Toutefois, on peut signaler que rien n'empêche chaque collectivité locale de se créer son propre code déontologique en fixant des seuils et des règles propres pour ces marchés publics afin de garantir une saine concurrence en toute transparence.

Dénomination de la portion de voie communale de l'Ouche Saint Martin qui dessert le Karting. Cette voie s'appelera désormais rue Lucie Aubrac. En  filigrane d'un premier débat sur le choix de ce nom de rue pour cet emplacement (200 mètres entre la SNCF et le karting !) qui ne sera guère fréquenté et qui n'interrogera probablement pas suffisament la mémoire collective au regard de ce que représente le nom de cette Femme pour l'histoire de notre pays dans ce qu'elle a de meilleur, un deuxième débat s'ouvre quant à la portée des réunions préparatoires du Conseil Municipal.

En effet, c'est un membre de l'opposition qui a déclenché le 1er débat en indiquant que depuis la réunion préparatoire, une reflexion personnelle alimentée par ses recherches sur Lucie Aubrac l'amène à souhaiter que ce nom soit réservé à un lieu plus approprié pour honorer la mémoire de cette grande résistante. L'ensemble de l'opposition propose de retravailler sur cette décision et rappelle également que la plupart du temps elle ne dispose pas de tous les éléments permettant un réel travail lors de ces commissions (parfois même l'ordre du jour n'est communiqué que le jour de la réunion). 

La majorité s'oppose à cette suggestion arguant qu'il y a eu un travail en réunion préparatoire et que ce choix a été validé.

Là  est la question : Sont-ce des réunions de travail ou des instances décisionnelle ?

Un bref rappel du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T) permet d'élucider ce mystère.

En effet, le rôle des commissions préparatoires est d'examiner les affaires qui leur sont soumises, d'émettre de simples avis ou de formuler des propositions. Elles ne sont donc pas des instances décisionnelles.

L'instance décisionnelle est bien le conseil municipal.

Ainsi, l'article L. 2121-29 CGCT stipule : Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. La définition du mot délibération précise qu'il s'agit de l'examen et de la discussion orale d'une affaire. Ce n'est bien qu'au terme de ce processus d'examen et de discussion des affaires en séance publique, que le vote intervient.

Délégation du droit de préemption urbain à la C.C.E.T

Il s'agit certes de la stricte application de la loi en matière d'intercommunalité. Toutefois, comme le souligne l'opposition, de manière générale force est de constater que l'intercommunalité créé un déficit démocratique puisque d'une part, les représentants des instances intercommunales ne sont pas élus directement par la population et d'autre part, la transparence et l'information des décisions prises laissent à désirer. Ainsi de l'évolution de zone commerciale des Fougerolles ! La majorité en place, représentée par son maire, rétorque que l'information est disponible au vue et au su de tout le monde soit dans la N.R., soit dans d'autres supports d'informations et qu'une information bi-annuelle en forme de bilan est donnée par la municipalité. L'opposition insiste en indiquant que ne siégeant pas à la C.C.E.T, elle aimerait disposer des  informations connues en temps réel.

Avis du Conseil Municipal sur le plan de prévention des risques technologiques (P.P.R.T)

Le PPRT est un document élaboré par l'Etat qui doit permettre de faciliter la maîtrise de l'urbanisation autour des sites industriels à hauts risques (appelés également « SEVESO » seuil haut). 

Il permet également de limiter les effets d'accidents susceptibles de survenir dans ces installations et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publiques, directement ou indirectement par pollution du milieu.

Ces plans délimitent un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la nature et de l'intensité des risques technologiques et des mesures de prévention mises en oeuvre.

Le projet du PPRT est soumis aux personnes et organismes associés.

A ce titre, Le conseil municipal de la Ville aux Dames est consulté par la Préfecture et doit rendre son avis. Le Maire fait lecture d'une lettre du Préfet.

A la suite de cette lecture, un des élus de la majorité, signale que la zone citée dans le projet n'est pas aussi claire que présentée, et que finalement le secteur Champmeslè serait plus impacté par les risques technologiques que le secteur primagaz. Un autre membre de la majorité insiste sur la portée de cette décision pour la population.

Compte tenu des renseignements communiqués en séance (l'opposition signale qu'elle aurait également souhaitée avoir une copie de cette lettre), l'opposition déclare qu'il serait peut être judicieux de réserver l'avis de la commune et d'écrire au représentant de l'Etat pour lui demander des renseignements complémentaires.

Le Maire et sa majorité, acquiescent à la proposition de l'opposition. Un courrier va être adressé à la Préfecture pour indiquer que la commune n'est pas contre les modalités du PPRT, mais qu'elle souhaite avoir des élements supplémentaires pour informer sa population.

Au grand étonnement du rapporteur de ce conseil, il est constaté qu'aucune référence à ce courrier n'est mentionnée dans la délibération affichée ! Cela ne fait que confirmer  l'intérêt de la présence du public à ces séances afin d'avoir réellement toutes les informations concernant la vie de la commune 

